
Qn s'abonne à V ?—^ ^ ^/ \° ̂ —~Y ^e Pr'x ^e l'a'>on-

LYt», P
lace

 Saint. nemeut est de 16 (t. 
Jean, N-°

 etcnez
 pour trois moi», 3t fr. 

tous les Libraires et pour six mois , et 

DateursdesPostes. 07* /? / /£) / ' j// '/•' 60fr. pour l'année. 

*Jowrna( d& ^Lwm êf au <^muû. 

—~ ■ mi (= , un.K si 

ANGLETER1E. 

LONDRES , 4 mars. 

Fonds publics. — 5 pour cent réd. fermés. — 3 pour cent 

consol. 78 718. — 5 ip pour cent 90 ip. — 4 pour cent fér-
ues, — 5 pour cent 102 5[8. 

Les livres ouverts h In banque pour l'insertion du nom ries 

propriétaires de fonds de 5 pour cent, opposés au pian du 

ijàutwirémënt , ont excité un grand intérêt dans la cité, mais 

ces livres ne seront cru et leur contenu ne sera connu qu'à 

l'expiration des douze jours fixés pour leur complément. Les 

personnes intéressées ou leurs agens signent une lettre circu-

laire dans le bureau du secrétaire M. Hase , cette lettre est 

i portée au bureau des 5 pour cent où un commis atteste si la 

personne est réellement propriétaire de la somme qu'il récla-

me ; et c'est d'après cette déclaration que l« nom et la somme 

sont portés sur le livre suivant l'ordre de leur numéro. Très-

peu de personnes se présentent. 

PORTUGAL. 

XISEOKNE, le i5 février. 

Dans la séance.du 8 , on a discuté l'article du projet de cons-

titntion,qui établit, les jngemens conciliatoires ; et vu les bons 

effetsque cette institution avait produits en Espagne, l'opinion de 

ceux qui la considèrent comme superflue et dilatoire dans un 

procès, ne prévalut point, et il|fut décidé qu'il y aurait des ju-

gemens conciliatoires dans le cas et dans la forme que la loi 

déterminera, • 

• D.ms la séance du 9, on rendit compte que dan$ la ville de 

Coviliian , ou avait établi une société patriotique et littéraire 

puMique , dont l'objet est de propager le système constitu-

tionnel, et former une école où on apprendras parler en pu-

blie. M. Cinto] de Magallanes dit que ces sociétés ne pen-

tent pas avoir lieu sans le permis du gouvernement. M. Sar-

raiento ajouta qu'on devait surveiller de pareilles associations , 

parce qu'on y discutait souvent des points décidés par les 

cortès. M. Borges Garneiro à l'appui de cette opinion, avance 

que dans ce moment on discute dans une de ces sociétés, si 

on doit donner au roi le titre de constitutionnel ou de maître, 

ce qui a déjà été décidé par les cortès , et finalement il opi-

nait que le congrès souverain et le pouvoir exécutif n'ont pas 

besoin de pareilles aides pour protéger et soutenir le système 

constitutionnel. M. Villela dit que, puisqu'il s'agissait de prendre 

des mesures sur ces sociétés publiques , il fallait comprendre 

les sociétés secrètes et clandestines , qui sont sans doute plus 

dangereuses. Les cortès décidèrent que cette affaire serait ren-

voyée à la commission des constitutions. 

Diuis la séance du u, on rendit compte au congrès de l"ar-

uvée de deux bâtiinens avec des dépêches pour le gouverne-

ment; le premier venant des îles Azores où le système consti-

tutionnel avait été établi , et le second des Maragnon dans le 

Bif'sil, où le nouveau gouvernement provincial avait été ins-
ta'dé d'après les décrets des cortès , le juge de première ins-

tance d'Angra a rendu compte au congrès de la découverte 

d'un complot tramé contre le système , par 58 individus dont 

taux ont été arrêtés. Ce magistrat poursuivait les recherches 

«vec activité. 

Dans la séance du i5 , le ministre de la justice rendit 

ftmpte au congrès , qu'au moment de recevoir l'ordre de 

«lettre en liberté les deux espagnols qui se trouvent dans les 

prisons d'Oporto ; il avait reçu une note diplomatique du 

y
lar

ge' d'affaires de S. M. C. qui réclame contre la résolution 

«es cortès , et demande qu'elle soit ajournée, vu les divers 

"aite's existant entre les deux nations. Deux députés ontobservé 

Vle ce point avait déjà été discuté , et que les cortès ayant 

'^onuu qu'il n'existait point de traité à cet égard avait dé-

'a mise en liberté de ces deux individus, et que ce serait 

jjwgrader que de revenir là dessus , que d'ailleurs, s'il existe 
trï»ités entre les deux nations , on devait les présenter. 

' l'ernandes Tomus , rappela les rapports amicaux des deux 

! ';">ns. qui chaque jour doivent être plus unies, et appuya de 

k
*

 ses
 moyens la demande de l'ambassadeur d'Espagne. 

'
 8

 «n long débat . il fut décidé que le président nommerait 

_ .commission spéciale qui présenterait son avis sur cet'e 
,tt,"''e importante. 

ESPAGNE. 

MADRID , 2 5 février. 

Changes. — Londres 5j ip. — Paris 16 2. — Cadix 2 pour 

cent perte. — Séville 2 pour cent perte. — Bilbao au pair. 

Effets' publics. — Valès communs 80 perte. — Idem con-

solidés 79 perte. — Idem idem de 200 pesos 34 ip pris. 

Intérêts 90. — Inscriptions 80. — Actions de la banque 25a 
à 260. 

Nota. Ou ne veut pas négocier les valès dans l'espoir d'une améliora-
tion. La vente des domaines nationaux est arrêtée. 

CORTÈS. 

Troisième Junte préparatoire du 22 février. 

La commission des pouvoirs continue l'examen de ceux des 

nouveaux députés. Une longue discussion s'este'lèvé sur la no-

mination des députés de Ségovie. La commission opinait que 

quoique dans l'acte des élections de cette ville les électeurs 

eussent fait sortir tout le monde de la salle et eussententr*eux 

une conférence après laquelle l'élection fut faite en public , 

elleldevaitjètie approuvée. Après unlong débat elle le fu'|m ef-

fet. Les électeurs de Cuença ont été aussi l'objet d'une longue 

discussion , mais à la fin leur nomination fut approuvée 

comme toutes les autres dont on avait rendu compte. 

Dans la quatrième Junte préparatoire ( celle du 24 ) , la 

commission présenta son avis sur les pouvoirs de plusieurs 

autres députés qui furent approuvés sauf quelques formalités à 

remplir. 

■— Les journaux d'Espagne n'annoncent aucune nouvelle qui. 

mérite notre attention. La capitale et les provinces jouissent 

d'une parfaite tranquillité au milieu de la division des partis. 

L'entrée de Campo-Verdé à Séville n'a pas calmé l'efferves-

cence des radicaux. Le Défenseur poursuit toujours ses mis-

sions anarchiques , et attaque de la manière la plus virulente 

ce général. Lors du passage du régiment de la Constitution et 

de celui de Galice par les environs d'Osuma , les habitans 

dévoués au régime constitutionnel invitèrent les chefs à entrer 

dans la ville ; mais ils s'y refusèrent , cependant ils firent, 

halte et se campèrent hors les portes , ojà plusieurs particu-

liers se rendirent clans l'intention sans doute de provoquer les 

soldats à crier vive Riégo ! en effet ils ont su l'obtenir , et 

ce n'est qu'avec peine que les chefs ont pu maintenir la dis-

cipline et le bon ordre dans ces deux corps. La situation de 

Murcie , d'après le journal de cette ville , est toujours très-

critique , l'entrée du général Abadia y a produit un très-mau-

vais effet, d'autant plus que les mesures qu'il a adoptées pour 

réprimer l'exaltation des radicaux les a indignés au plus haut 

degré. Ainsi donc Séville et Murcie sont les deux points me-

nacés d'une crise si le gouvernement et les cortès n'ont pas 

assez de sagesse pour la prévenir. 

Les modérés n'espèrent que dans les cortès prochaines: les 

exaltés attendent tout des nouveaux représentans. 

Riégo observe toujours une conduite irréprochable, par 

laquello il s'efforce à prouver qu'il a des intentions très-con-

traires à celles qu'on veut lni attribuer. 

Le gouvernement fait circuler, dans les provinces, les nou-

velles lois répressives décrétées par les cortès extraordinaires} 

mais comme elles ont été promulguées contre l'opinion géné-

rale , il sera difficile qu'on en obtienne l'exécution , à moin» 

qu'on veuille suivre des voies de rigueurs qui pourraient avoir 

des conséquences funestes. 

Les journaux de la capitale ne cessent de faire sentir la né-

cessité d'un bon ministère; mais le roi ne s'empresse point à 

leur faire justice. On désigne toujours M. Calatrava pour un des 

porte-feuilles ; les exaltés et les modérés , verrait cela avec 

plaisir. 

Après le départ du comte de Toréno, on a répandu dans la 

capitale plusieurs brochures et caricatures contre ce député. 

La province de Burgos jouit d'une parfaite tranquillité. Il n'y 

reste que quelques petites bandes de 8 à 10 hommes , qui 

inquiètent les voyageurs comme dans les autres provinces » 

de manière qu'on est forcé de prendre des escortes comme 

dans le temps de l'invasion des Français , cela a détourné 

plusieurs voyageurs français de leurs intentions de continuer 
leur route pour Madrid. 
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P^RJS, 7 mars. Y 

Le roi a refu en audience particulière monseigneur l'arche- q 

vêque de Sens, et M.le compte de Montlirault, conseiller d'état, a 

gentil-homme honoraire de la chambre du roi , préfet du Cal- » 

VU
^

S
La ehambre du conseil du tribunal de !.•« instance vient n 

4
P
 décider qu'il n'y avait pas prévention contre ks deux coin- ! t> 

mis de M. iouquet, qui avaient été arrêtés le mois dernier , I 

à l'occasion de la circulation clandestine d'un écrit intitule : j r 

Le bon sens ; ils ont, en conséquence , été relâchés. ! 

r— La mort presque subite de M. le marquis de Maillé, frère | j 

de M."'» la duchesse deCastries, est attribuée à la chute qu'il 1 I 

avait faite , quatre jours avant, d'un tilbury très-élevé. 

CHAMBRE DES PAIRS. I ' 
Séance du 7 mars. _ J j 

La chambre détermine aujourd'hui la discussion du projet ^ 

de loi sur la presse. ' I 
L'article 18 , sur lequel la délibération s'était arrêtée dans I

 ( 
1% séance d'hier, avait donné lieu de. la part de M. le comte ' 

Cernudet , à la proposition d'un amendement qni consistait à J 
remplacer la disposition du projet par la disposition suivante: J 

. * Il n'est pas dérogé à l'article de la loi de mai 1819 , 

en ce qui l'autorise dans le cas d'imputation contre des fonc- I 

tionnaires ou agens de l'autorité, ou contre toutes personnes J 
ayant agi dans un caractère public , de faits relatifs à leurs 

fonctions , à la prouver par toutes les voi«s ordinaires , sauf j 
la preuve contraire par les mêmes voies. » 

Celte preuve aura lieu devant les tribunaux de police cor- 1 

rectionnelle , ou devant les cours royales , les chambres J 
d'appel réunies. 

Cet amendement à été rejeté après une discussion dans 

laquelle ont été entendus MM. le comte Cornudet, le comte 

Portalis , le marquis de Castellane , le baron de Bareute , et 

M. de Jaequitiot de Pampelune , commissaire du Roi. j 
• L'article lui-même a été ensuite adopté dans les termes du 

projet. 

• Un article ndditionnnel , proposé par M. le duc de Goigny, j 
et ayant pour but de limiter l'a durée de la loi au |.«* janrier 

J8Î>4 , a dénué lien h une discussion dans laquelle ont été 

entendus MM. le duc de Coignv , le comte de Castellane, le j 

marquis de' Lall v-Tollendal , le comte de Bastard, M- le j 

garde - des - sceaux , et MM. le baron Guvier et Vatisménil , I 

commissaires du Roi. 

A la suite de cette discussion, l'article additionnel, restreint j 
tuv la proposition de M. le comte.-de Bnstartt , K la disposition 1 

du projet qui attribue le jugement des délits de la pressé aux j 
tribunaux correctionnels , a été rejeté an scrutin par une 

majorité de 122 voix contre 90. Il a ensuite été voté au ] 

iserutîn sur l'ensemble de la loi. J 
Elle a été adoptée à la majorité de i5o voix contre 8i. 

La chambre se réunira lundi pour la discussion dn projet I 
de ioi sur les journaux. 1 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. j 
( Présidence de M. RAYEZ. ) I 

Séance du rj mars 1822. y J 
La séance est ouverte à denx heures. 

M. de Béthisi,T'un des secrétaires, lit le procès-verbal, la j 
^-rédaction en est adoptée sans observation. j 

■MM. de Villèle , Thirat St.-Aignan, Mathieu Dnmas , corn- J 
jnissaires du Roi , sont au banc des ministres. 

M. le président : L'ordre du jour est la suite de la déîibé- I 
ration sur les articles du projet de loi relatif au règlement dé- 1 
fmitif du budjet de l'exercice 1820. 

M. Labbey de Pompières a la parole : Messieurs, si M.le j 
ministre dela mari ne nie demandait: avez-vous lu mes comptes? I 
je me croirais autorisé à lui répondre , et vous, Monseigneur, 

(Piron à l'archevêque de Paris.) En effet, an budjet de 1821, 

S.' Exc. annonçait page 5 , que le seryiee actif de la flotte 

surpasserait celui de 1820; et page 17, que les arméniens se- I 
raient de 76 bâtimens, et cependant nous voyons page 16 du 

edmpte, qu'on a armé io5 bâtimens en 1820. 

Ainsi , eri juin 1821, on ignorait dans le ministère de la ma-

rine, que pendant l'année 1820 on avait armé io3 bâtimens , 

et aujourd'hui'en rendant le compte de 1820 on a oublié la 

t>evue du budjet de 1821. 

te compte prouve pages 76 et 11 i , qne la solde et les vivres 

«n 1820, n'ont été fournis qu'à 7,489 hommes, fondant les 

équipages des io3 bâtimens; et le budjet de 1821 a demandé I 
pour 78 bâtimens , la solde de 10,(190 hommes, page 92, et I 
page i56„les .vivres pour. 10,000 hommes. Ainsi, en 1820 le 

personnel de io5 bâtimens était inférieur de 5,ooo hommes, à 

celui, arrêté en 1821 pour 76 bâtimens , et qu'on n'allègue pas 

la "différence des bâtimens ; car le; compte page 16 et le budjet 

page 17, prouvent qu'ils étaient de même échantillon. Je suis 

donc autorisé de dire: et vous. Monseigneur. 

L'orateur continue à opposer les phrases du compte de 1830 

h eéjiès ^du .budjet de *8atj. et s'autorise de leur con-

x . ■ 

. * 

tradit tioh ponr renouveler la réponse : +t vous Mon • 

Après avoir fait remarquer que dans un même p»
 ei

°'
!<
*''\ 

page i5 , S. Exc. dit qu'elle doit remettre les fonds
 ra

^
ra

^'
16

. 

qui n'ont pu suivre leur destination, et quelle h'hésit °'
llauï 

de s'en servir dans des nécessités imprévues il
 f

,l,. Pas 
» » ■ . \ 1 » î** ^'l.aei'Ye frri t 

ministre ayant juge a propos de prendre (iso,ooo fr 

crédit des colonies pour augmenter les dépenses de
 SUi

* '
e 

mens , il ne pouvait se permettre la même licence n
 8rme

~ 

téger te commerce. ° pro. 

Il fait observer que la station, préventive contre la tra't 

noirs n'était pour toute la côte d'Afrique , composée -
 6

 ''*
s 

très-petits bâtimens de même force et en aussi netïr ''
8 

bre que ceux destinés à surveiller la pêche au chai t"
0
"

1 

la seule côte du Havre , et il demande si ce n'est 11 <
S

''
r 

faiblesse de cette station qu'on doit attribuer son * '
a 

succès ; et il s'étonne de trouver cette station du j£U ^e 

pour la première fois dans les comptes 5 tiendrait-elle dV ' 

la place de quelqu'autre dépense qu'on n'a pas cru' I
 1 

faire voter. 

11 dit au rédacteur du compte , vous porteriez à ;6o : 

quatrième ou 6 vaisseaux deux tiers les constructions de 

si vous avez consulté les budjéts 1820 et 1821. » 

Vous auriez reconnu que la totalité des travaux faits 

vaisseaux sur les chantiers en 1820 et 1821 , n'avait ̂  

excéder dW-neuf vingt-quatrième , ce qui est bien loin de if^** 

&. propos continue-t-i! , je demande si le vaijse» \i 

comte d'Artois , est condamné à n'être jamais à flot p 

construction depuis 1807 . il n'est point encore aehy'p
 U 

1822 , plus de quinze ans sont - il donc nécessaires n » 

construire nn vaisseau qui doit à peine en durer quatorze^ 

Ou bien est-il comme le Sans pareil , en 1816 destine à être 

démonté pour servir à la refonte du Wagram ? On serait d'au 

tant plus autorisé à le penser , qu'en I8ÏÏ sa construction 

était arrivée à vingt-deux vingt-quatrième , et qu'en ce moment 

elle n'est plus qu'à dix-huit vingt quatrième ; c'est-à-dire 

qu'elle à reculé de quatre vingt-quatrième , je finis donc 

comme j'aifeommencé ; et vous , Monseigneur, avez vous lu 

vos comptes 

Messieurs , j'ai cité textuellement les phrases et les paeej 

ou elles se trouvent , pour éviter cette année le re-iroche 

d'ignorance je n'ai fait que copier , il ne faut pas être grec 

pour cela. 

L'impression du discours est demandée et ©rdonnée par 

la chambre. 

M. Daugier a la parole ; il prétend que si le préopinant 

s'était donné la peine de consulter les bureaux de la marine 

S il n'aurait pas avancé les faits dont il a entretenu la chambre 

L'orateur continue de réfuter le (discours de M. de Pompières 

Il assure qu'en 1820 011 a armé des vaisseaux plus consi-

dérables que dans les années antérieures, et qui ont protégé 

notre commerce sur toutes les côtes. 

M. Labbey de Pompières reproduit le discours qu'il a pro-

noncé ; il soutient la vérité des faits qu'il contient, i! déclare 

que c'est dans le budjet de 1820 qu'il a puisé tous les docu-

mens relatifs à cette affaire. 

M. Guilhem lit un discours écrit, que la faibles;e de la voix 

ds l'orateur ne nous permet pas de saisir. 

M. Sébastiani soutient que le ministre de la marine (et il 

n'est pas le seul) ne présente point de compies lucides ; il dé-

clare à la chambre que tout est irrégulier dans le ministère; 

il se retranche derrière l'article de la charte qui porte que les 

c donies seront régies par des lois particulières ; mais depuis 

six ans ces lois auraient pu être présentées , tandis que de-

puis ee temps et les percepteurs et les droits établis sur les 

marchandises et les ports des colonies sont d'une irrégularité 

révoltante , et que les comptes ne reposent que sur des pièce» 

qui ne portent aucun caractère authentique j j'ai dit, ajoute 

l'orateur , que Ge ministre n'était pas le seul contre lequel on 

puisse réclamer avec justice. 

, On donne tous les ans deux millions à la chambre des pairs : 

quel ministre est responsable de cette somme ! aucun. Nous 

devons faire sans doute de grands efforts pour soutenir avec 

1 éclat cette institution nationale ; mais doit-on accorder des 

fonds aux ministres , sans qu'ils soient tenus de présenter des 

pièces à l'appui de leurs comptes ? Jusque-là, la nation ne sera 

) jamais éclairée snr le véritable état de ses finances , et sen 

1 condamnée à fournir h des dépenses dont l'utilité ne sera pi> 

démontrée. Parmi les irrégularités que l'orateur trouve da» 

> les ministères , il cite surtout un fait relatif an ministre de l> 

1 guerre : il a épargné trois millions sur l'habillement, et aufo 

? d'en rendre un compte appuyé sur des pièces , il AP- borne 9 

t dire que ces trois millions ont été employés à des approv 

; sîonuemens. 

1 Je trouve partout, ajoute l'orateur , de semblables irrég»' 

5 larités; et quand on les connaît, on se demande avec ettf| 

t nement s'il est bien certain qu'on soit régi par des lois cons-

s titutionnelles : tout, dans les comptes des ministères de la m 

ri ne , de la guerre, de l'intérieur; tout est im'grjier, tontjf 

i inconstitutionnel : vous ne devez pas passer légèrement sari* 

semblables illégalités. 
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jf. Lafond n'a pas la prétention de re'pondre à tout ce qu'a 
fit le 'préopinant : il «e borne à dire qu'il n'a aucune connais-
sance des irrégularité'» dont se plaint M. le général Sébastiani. 

M. F°v fait observer à la chambre que M. Sébastiani n'avait 
,*
s
 voulu précisément dire qu'il y avait spoliation dans les 

niinistères , niais que les sommes votées par eux n'avaient pas 

la <!e6li»
allo:1 qu'on avait voulu leur donner. L'honorable membre 

reproduit alors les raisons de M. le général Sébastiani , dont 
y
 t

i
l(
i
m

ontre la justesse. M. Foy rappelle que si l'on ne rend 
pas compte à la chambre des députés des fonds accordés par 
{

ft
 chambre des pairs , on n'est pas plus exact envers cette 

dernière ; qu'au reste , si MM. les pairs se contentent de l'en-
tretien de leurs palais sans demander compte , il ne doit 
,,

;
is en être ainsi de la chambre des députés, lorsque son 

autorité législative doit exercer sur ces matières une inspec-
tion plus sévère et plus conforme aux intérêts des contribuables. 

L'honorable membre soutient ensuite qu'on ne rend pas 

même compte des revenus de l'ancien sénat affectés h la cham-
bre des pairs ; chacun d'eux recevait d'abord 56,ooo fr. ; ils 
n'en reçoivent à présent que 24,000 Ensuite la mort fait 
,(

es
 ravages continuels dans une assemblée de vieillards, en 

„
ue

||es mains tombe leur héritage i Un pouvoir inaperçu les 
fait sans doute passer à^quelques pairs privilégiés. Les pairs 
,.

u
i votèrent avec le ministère en 1820 , votent encore avec 

]
e
 ministère eu 1822, c'est sans doute un hasard. ( On rit ) 

c'est donc le pouvoir inaperçu, ajoute l'orateur, qui dirige tout 

cela. . • I 
L'orateur soutient que la repétition de ces deux millions 

accordés à la chambre des pairs est de la plus grande im-
portance pour la chambre des députés ; mais aucun compte 
n'en est rendu ni à l'une ni à l'autre chambre; tout est dans le 
vague , tout est illégal , tout est arbitraire. 

On demande l'impression à gauche , on se récrie à droite. 
M. d'Ambrugeac s'oppose à l'impression , attendu que M. 

Fov a pu être induit en erreur et qu'il ne justifie pas ses allé-

gations. 
A droite : Aux voix ! aux voix ! 
M. Laine de Viilevêque soutient que le refus de l'impression 

serait peut-être plus injurieux qutë favorable à la chambre des 
pairs ; que si M. Foy a avancé des faits controuvés , ou 
pourra lui répondre. 

L'impression est mise aux voix et rejetée. 
M. le ministre des finances doune des explications relatives 

aux deux millions qui ont donné lieu à la discussion. M. le mi-
nistre déclare que ces 2 millions sont accordés aux questures 
de la chambre des pairs*, comme c'est à ceux de la chambra 
des, députés qu'on confie les 1,800,000 fr. votés pour elle , 
l'orateur ne pense pas qu'il soit nécessaire d'entrer dans de 
plus grands détails à cet égard. 

M. de Villèle répond ensuite aux observations de M. Foy , 
relatives aux moyens d'influence qu'on pourrait employer , et 
demande ensuite si un noble pair voudrait se soumettre à une 
pareille influence ; et il soutient que si des pensions étaient 
accordées , on en rendrait compte à la chambre. 

Non, Messieurs , ajoute M. le ministre , le gouvernement 
n'a pas même voulu se servir de son pouvoir ordinaire pour 
exercer dans l'une ou l'autre chambre une influence dans les 
circonstances où l'on se trouve. Les lois que nous vous pré-
sentons sont le complément de la charte , surtout la loi sur la 
liberté de la presse : ce sont donc des déclamations, de vaines 
insinuatious qu'on vient faire à cette tribune ; aucun compte 
n'est refusé , en avez-vous demandé ! 

A gauche : Oui ! oui ! 
M. de Villèle : Si les 400 députés allaient isolément de-

mander des comptes aux ministres , je soutiens que cela serait 
de ta désorganisation : il n'y a qu'une commission nommée par 
1» chambre qui puisse exercer ce droit. 

M. le ministre des finances , répondant au reproche qu'on 
«■e présente pas dans le cours d'une session toutes les lois qui 
seraient nécessaires , soutient que c'est la faute de ceux qui 
mêlent sans cesse aux discussions des sujets étrangers aux 
questions qu'on traite. 

On demande la clôture à droite. M. Foy demande à répon-
se ; M. le président met aux voix la clôture et déclare que 
la discussion est fermée. 

L article 2 est mis aux voix et adopté. 
le président lit l'article 3 , §. 2 , ainsi conçu : 

« Au moyen des dispositions précédentes , applicables à 
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?67a fiancs, conformément à l'état B, ainsi annexé à; 

M. Foi : Messieurs , c'est dans l'intérêt des eontrimfahle* 
que je veux parler. L'orateur sontient qu'une foule de recettes 
qui ont eu lieu dans diverses administrations , ne softt point 
portées dans les états : par exemple

 s
 le, sceau

 s
 les paisep'orts, 

et une. foule d'autres semblables contributions qui sont per-
çues sans qu'on en rende compte. 

M. Casimir Périer demande que le compte des opérations 
du trésor soit soumis à la chambre. Il a acheté des rentes j 
le gouvernement a|gagné ou perdu sur ces opérations y et il en 
demande compte. 

A droite : Aux voix ! aux voix ! 
M. Casimir Périer : Vous ne voulez donc pas me répondre. 
A droite : Non ! non ! Aux voix ! 
M. Casimir Pér er, à la tribune: Il est impossible, Messieurs, 

qu'on ne veuille pas comprendre ce que je dis. Je vais donc 
faire ici la demande formelle qu'on soumette à la chambré les 
bordereaux des opérations du trésor. 

M. de la Bouillerie , rapporteur, répond qu'il est vrai qu'on 
a acheté des rentes , et que l'année prochaine, M. le ministre 
en rendra compte ; mais qu'il s'agit ici du budjet de 1820 , et 
que tous les comptes sont en règle. 

A droite : Aux voix ! aux voix. 
M. Casimir Perrier monte de nouveau à la tribune. 
M. le président : Le règlement interdit à un orateur de 

parler trois fois sur la même question, sans que la chambre 
le permette. 

M. Manuel : Demandez la permission au ministre des finances. 
M. Casimir Perrier, malgré cette observation , déclare que 

M. de la Bouillerie n'ayant pas répondu directement, il per-
siste dans sa proposition. 

M. de Villèle : On croit trouver le ministère en défaut en 
lui disant : Vous ne pouvez apporter les pièces de telle ou'telle 
opération. Je répondrai que d.ans une session précédente , cette 
grande question a été résolue. Il y eut une décision solen-
nelle à laquelle nous prîmes part." Elle"fut terminée par un bill 
d'indemnité qui fut accordé au ministre' d'alors. Comme c'est 
en l'année 1821 que les rentes furent achetées et vendues', 
on vous en soumettra les comptes , quatrd il s'agira dit budjet 
de cette année. 

A droite : Aux voix ! la clôture ! 
M. Lameth trouve immoral et inconvenant cfhé le ministre 

ou le trésor jouent dans les fonds publics. ( Interruption, y 
Oui , messieurs , les m nistres jonent les jeux ouverts , et 
les particuliers un bandeau sur les yeux. Je demandé que' les 
ministres ne puissent pas se mêler de fonds publics et je prie 
la chambre de prendre en considération cette proposition. 

M. de Villèle regarde comme injurieusëla proposition! de M. 
Lameth et s'y oppose en forme. 

A droite : La clôture ! la clôture ! 
M. Benoît déclare que les opérations dont a pârlé M.' Ca-

simir Perrier ont eulieu'eh 1818 , et que les conrptfes détàillék 
de ces opérations ont été soumis à la cliambref'eri 1820'.' 

La clôture est mise aux voix et adoptée. 
M. le président met aux voix la proposition' de M. Casimir-

Perrier. 
M. Casimir-Perrier la retire. 
L'article 4 est adopté. 
Art. 5. La somme de 34,5À5,O53 fr. formant la différenc* 

entre les recettes de 1820, arrêtées par l'article 
précédent, à 909

?
718,6721 

Et les crédits du même exercice définitive-
ment par l'article 5 , à 875,575,639 

Différence. 34,543,o53 
est affectée et transportée au budjet des recettes des exer-
cices 1822. 

Cet article est acîopté. 
§. 5. Art. 6. L'état des paiemens faits par le trésor jusqu'à 

la concurrence de la somme de 55,289,622 fr. restant a payer 
au premier octobre 1821 sur les crédits des exercices 1820 
et antérieurs ; savoir : Sur 1819 et antérieur 
( état , n.° 4 annexé h la proposition de loi. ) ^202,669' 

Sur 1820 (état, u'° 5 annexé à la proposition 
de loi. ) 15,087,015 

Somme égalé. 33,289,622 
Sera produit au compte annuel des finances jusqu'à ce que 

les paiemens soient entièrement consommés. 
Cet article est mis aux voix et adopté. 

■ Art. 7. Les sommes qui pourraient provenir encore des res-
sources affectées à l'exercice 1820 , seront portées en recette 
au compte de l'exercice courant au moment où. elles seront 
effectuées. 

Cet article est pareillement mis aux voix et adopte1* 
M. le président lit l'article additionnel suivant : 
Art. 8. Il sera établi un compte général et détaillé da 

fonds en non-valeurs et dégrèremens sur les quatre contri-
butions directes. Ce compte partira du premier avril 1814, et 
comprendra , en les classant par exercice , tontes' le» opë-

1 rations faites jusqu'au 5j décembre 1821, 



U sera établi an compte général pour les non-valeurs et 
et dégrèvemens distribués au moyen des fonds spéciaux pen-
dant la même périods. 

M. de Villèle propose de remplacer le dernier paragraphe 
de l'article par un autre, à partir de l'exercice de 1823. 

M. de Labouillerie soutient la rédaction de l'article. 
If. de Villèle demande le rejet entier de l'article. 

. M. Foucault appuie l'avis du rapporteur. 
M. de Labouillerie appuie de nouveau l'avis de la com-

mission , et persiste dans l'amendement. 
M. Cornet-d'Incourtdit que le ministre, en proposant contre 

l'usage un sous amendement à l'amendement de la commis-
sion , quoiqu'il l'ait retiré , a reconnu la justice d'une pre-
mière partie de l'amendement ; en conséquence il déclare 
prendre pour lui la proposition de M. de Villèle. 

L'article additionnel est mis aux voix ; il est rejeté. 
Art. 9. Il sera établi un eompte général des capitaux de 

cautionnement, ce compte présentera les soldes, inscrites au 
1." avril 1814 > tant en crédit des agens des départemens 
formant la France actuelle , qu'au crédit fait des agens français, 
soit des agens étrangers des départemens séparés ; il présen-
tera en outre , classés par année, tous les amendemens des 
services des cautionnemens , jusqu'au 5 décembre 1821. 

Il sera également établi uu compte général des intérêts des 

cautionnemens pour la même période. 
Ces deux comptes seront distribués aux chambres dans la 

prochaine session. Cet article est adopté. 
M. Labbey de Pompières propose l'article additionnel sui-

vant : à dater des comptes de 1821 , l'état de situation des 
travaux de la cour des comptes, et ses cahiers d'observa-
tions seront annexés aux comptes présentés aux chambres. 

M. de Villèle s'oppose à l'adoption de cet amendement, 
ïl est six heures , la séance est lévée. 

LYON. 

Eloigné des événemens et ayant sous les yeux de nom-
breuses correspondances, peut-être sommes - nous mieux 
à portée de juger ce qui se passe à Paris que les Parisiens 
eux-mêmes. Dans de pareils mouvemens, chacun ne voit 
qu'une chose , et la voit avec les yeux de ses passions. La 
présence des missionnaires a causé des troubles graves anx 
alentours d'une église; dans deux autres églises , elle n'a été 
J'occasion d'aucun scandale. Tous ces troubles ont heureuse-
ment presque cessé , et c'est à présent que nous pouvons 
sans inconvéniens raisonner sur leur cause , et nous le fe-
rons d'après l'opinion connue des ecclésiastiques les plus re-
commandables. Ils pensent , et tout ami de la tranquillité 

F
eu sera comme eux que , si l'autorité devait, comme elle 
a fait, déployer des forces suffisantes pour contenir les 

perturbateurs à l'extérieur des églises, il n'est point de 
sermon aussi évangélique que l'on puisse le supposer, qui 
ait pu valoir dans l'intérêt de la religion et de la concorde 
le sacrifice noblement humble qu'auraient fait de leur plein 
gré les missionnaires. Ce silence volontaire et que n'a point 
dû leur imposer l'autorité civile , aurait répondu victorieuse-
ment aux esprits ombragetix qui trouvent des semences de 
discorde d«ns des paroles qui ne doivent jamais être pro-
noncées dans la chaire de vérité que pour maintenir la paix 

entre les hommes. 
Un journal anglais , et nous le citons avec plaisir, parce 

qu'il ne passe auprès de personne pour être ennemi des pou-
voirs légitimes , The Courrier, a plusieurs fois remarqué que 
jamais , depuis long-tems , la France n'avait été témoin d'au-
tant de manifestations de mécontentement. Nous n'irons point 
aussi loin que notre confrère d'outre-mer , en cherchant la 
cause de ces mécontentemens dans la marche qu'a cru 
devoir suivre le ministère actuel. Nous savons de combien de 
difficultés, cette marche est environnée , et les reproches que 
déjà adressent aux ministres leurs amis les plus zélés en appa-
rence, nous prouvent qu'une certaine sagesse les guide et les 
conseille. Mais cette sagesse qui approuve la plus immuable 
fermeté, quand il s'agit de réprimer des délits commis, dit 
tout bas à l'oreille , de ceux qui ont le malheur de diriger les 
affaires de ce monde, qu'il convient encore mieux de ne point 
irriter des susceptibilités d'opinions que d'avoir à en punir les 
trop déplorables effets. 

On écrit de Bayonne le 5 : 
Au moment du départ du courrier , je prends note d'une 

lettre authentique de Madrid, du 25 février, ainsi conçue : 
Dans la séance du 25, les cortès ontnomméprésident Riégo; 

une députation a été également nommée pour rendre compte 
au Roi que les cortès étaient assemblés. MM. Arguilles , Curga, 
Augustin et Valrez , que le Roi avait destitués dans le teins , 
en faisaient partie. Le Roi reçut très-froidement ces députés , 
et leur dit qu'il assisterait à l'ouverture du congrès, le pre-
mier mars. Au départ et à la rentrée de la députation dans le 
salon , on ne put ni contenir ni réprimer le bruit ; et les ap-
plaudissemens des galeries, les vive Riégo! furent répétés 
avec enthousiasme. Cependant lorsque ce héros de révolution 
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sortit du congrès , il demanda que le peuple se retirât 

obéit. Tout s'est passé sans le moindre désordre. ' ^ 0a 

Voilà donc le monarque des Espagaes , l
e
 descet 1 

vingt rois , qui naguères dictait des lois souveraines a
1
*^ ^ 

hémisphères , obligé de se présenter devant un contre* A* 

la puissance est au-dessus de la sienne , et qui votera * 

présidence d'un homme qui s'est déclaré son ennemi^
0115 

et dont la conduite lui avait , pour ainsi dire , arrache °A-'' 

cret de proscription un «é-

On parle beaucoup de la déchéance du monarque T 

révolutionnaires accablent d'accusations le malheureux F vpS 

nand et ses ministres. On s'attend à une grande crise' N 

vivons dans la crainte , et nous n'avons que peu d'espoir °
US 

D'après le nouveau tarif russe que l'on donne co. 

ayant été officiellement préparé, quoiqu'il n'ait pas encore 

la signature de l'empereur , nous avons remarqué les art' 1^ 

suivans comme intéressant plus particulièrement le comrn'
0
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de Lyon. erce 

La soierie d'une seule couleur , sans or ni ar-rent 

4 roubles , et toutes autres de couleurs variées , clania'sseS
6 

brochées , imprimées , avec bordures , ou travaillées avec'*! 

l'or ou de l'argent, sont prohibées ; les gazes, les crêpes Um ^ 

et brochés en blanc, ainsi que les tulles, payent, à raison >' 

leur poids , 8 roubles par livre. Les rubans ouvrés et p
0

n
r
 4? 

coration sont prohibés ; les unis payent à raisoi de 4 rbî[])! ~ 

par livre. Les velours de soie ou demi-soie pavent 4 n
n
),u. 

par livre ; les chapeaux de paille ainsi que les fleurs artificielle^ 

ô roubles par livre. Les chapeaux de feutre sont prohibés ' 

Ainsi que nos lecteurs le verront dans notre extrait âd, 

journaux de Londres, la chambre des communes d'Angleterre 

a offert, le premier de ce mois , un spectacle qu'on n' v avait 

point vu depuis bien long-temps. Le ministère s'y est trouvé 

dans une minorité considérable , sur une question déjà son., 

vent agitée , mais toujours résolue suivant les vues des mi-

nistres. Il semble que. lu chambre avait préludé à cette agres-

sion, par le vote de la veille, sur une motion relative à. la 

suppression de l'impôt sur le sel, qui équivaut à trente fois la 

valeur réelle de cet article de première nécessité. Les ministres, 

qui ont combattu dé toutes leurs forces cette motion fondée 

sur l'extrême misère du peuple, n'ont triomphé qu'avec une 

majorité de 4 voix sur 558 votans. Cette victoire fut regardée 

comme une défaite par tous ceux qui savent de quelle ma-

nière est composée la majorité à la chambre des communes, 

où siègent 61 membres, dont le sort dépend entièrement du 

ministère, et l'on ne doute point qu'à la première occasion , 

l'opposition ne se montre encore plus formidable. En effet , 

le lendemain , sir M. W. Bidley s'opposa très-vivement à l'al-

location des fonds demandés pour les appointemens de l'ami-

rauté , par la raison qu'il y existait un plus grand nombre de 

lords que n'en exigeaitle service , ce qui paraîtvrai, mais cet 

honorable membre ne dissimula point que le véritable motif 

de son opposition était d'affaiblir l'influence de la couronne , 

par la suppression de deux places importantes à l'amirauté. Le 

chancelier de l'échiquier, le marquis de Londonderry, plu-

sieurs orateurs ministériels d'habitude et deux membres fai-

sant partie de l'amirauté, esssayèrent en vain do conjurer 

l'orage. La motion de sir M. W. Bidley passa à une majorité 

de 18a contre 128. Des applaudissemens extraordinaires an-

noncèrent ce résultat. 
Dans d'autres temps , deux épreuves pareilles auraient été 

un signe certain de la chute du ministère; mais il ne pavait 

pas que la conséquence en doive être aussi grave aujourd mu, 

à moins toutefois que de nouveaux échecs ne viennent, dans 

cette session, ébranler davantage un ministère plus audacieux 

que les précédens. 

Le fundi onze du présent mois de mars , à 9 heures du »»»••> ' 

la place Grenouille de cette ville , il sera procédé à la venlf. :' 

et au comptant, des meubles et eflets saisis|au préjudice de la JWV J1 ^ 
et sa liile, passenientières, demeurant à Lyon , nie Plat-d'Argqi. , « 

requête de la dame veuve Odel-Michel , propriétaire , déiiienrahtap > 

rue Gretiette. Les objets à vendre sont un rouet i dévider, mi autrs a 

une commode à cinq tiroirs en bois de noyer, buffet, tables, M 

batterie de cuisine et aunes objets. 
LBNORMANO. 
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